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POLITIQUES DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 

ET INTERCOMMUNALITÉ AU BRÉSIL 

TENSIONS ET COMPLÉMENTARITÉS 
par 

Éric SABOURIN* 

Eduardo de Lima CALDAS** 

Ivaldo MOREIRA *** 

Introduction 

Bien avant qu'on ne parle de déconcentrat ion de l 'État à travers les politiques de 
développement territorial (Bruicker, 2000), des dispositifs d'intercommunalité sont 
apparus dès les années 80 à l ' initiative des municipal ités brésiliennes. Les consor­
tiums inter-municipaux de développement ont été développés par des incitations 
financières sectorielles dans le domaine des infrastructures sociales (santé, assainis­
sement, éducation) avant d'être reconnus par un amendement constitutionnel en 
1998 et régu lés par des lois spécifiques en 2005 et 2007 (Caldas, 2008 ; Avritzer, 
2009) . 

Les politiques de développement territorial sont plus récentes. Pour le secteur 
rural, el les ont commencé à être discutées fin 1990 et à être mises en œuvre dans les 
années 2000 à l ' initiative du gouvernement fédéral (MDA, 2004). 
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La communication analyse les tensions et complémentarités des normes, des 
pratiques et stratégies d'acteurs en matière de mise en œuvre conjo inte ou paral­
lè le de ces deux types de po l i tiques d'aménagement du territoire et de dévelop­
pement local: l 'une impulsée par le niveau fédéral, l ' autre issue d ' initiatives 
mLmicipales. 

La méthodologie est basée sur des études empiriques à partir d'entretiens qual i­
tatifs et de l ' observation part icipante de réunions et débats, dans deux contextes très 
différenciés, dans les États du Mato Grosso (Portal da Amazôn ia) et de Sao Paulo 
(ABC). 

L'expérience de Sao Paulo associe quatre di spositifs institutionne ls : le 
Consortium inter-municipal (1989- 1 990), le Forum c itoyen (1993- 1 994), la 
Chambre régionale (1997) et l 'Agence de développement Économique du grand 
ABC ( 1 998) (Caldas, 2008). 

Au Mato Grosso, les deux consortiums inter-municipaux de développement 
durable dans l a  région d'Alta F loresta ont été créés en 2006 pour faire concurrence 
à la pol itique fédérale de développement territorial rural du ministère du 
Développement agraire - MDA (Moreira et Sabourin, 2009). Selon les conditions 
historiques, institutionnelles et les conjonctures politiques, les rappmts entre les 
deux types de dispositifs peuvent changer radicalement y compris dans des laps de 
temps courts. 

Les résultats et les ense ignements de ces expériences sont directement liés à trois 
principaux facteurs : 

- le rôle des acteurs col lectifs et des personnalités leaders dans Je processus de 
mise en œuvre de ces actions pub l iques au n iveau local, en particulier le rôle des 
médiateurs ou des « passeurs » multi-positionnés (Massardier, 2003); 

- l'apprentissage institutionnel au cours du temps, à travers d iverses expérien­
ces superposées sur un même territoire ou dével oppées de façon diffuse sur le ter­
rito ire national ; 

- le fonctionnement effectif des espaces de participation formelle et le rôle des 
espaces de décision paral lè les dans les divers arrangements institutionnels qui corn­
forment les territoires (Massardier, 2011). 
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L'article compte trois parties : 

- la présentation des expériences de Sao Paulo et du Mato Grosso dans leur 
contexte ; 

- les princ ipaux résu ltats observés à partir d'une même gril le de lecture ; 

- et enfin la discussion des enseignements et perspectives à partir de références 
sur l'analyse des politiques publiques (Muller, 1990; Duran, 1999 ; Gaudin, 1 999; 
Hasseunteufel ,  2008). 

1. Deux expériences contrastées 

d'intercommunalité et territorialité 

À partir des années 1 990-2000 le Brésil a connu la création de nouveaux dispo­
sitifs de coopération inter-municipale, parmi lesquels les consortiums inter-munici­
paux et les territoires ruraux, qui introduisent de nouvelles formes et échel les de 
gouvernance par l'intercommunalité. 

Les consmiiums inter-municipaux de développement existent au Brési l  depuis 
1 980 en particulier dans l'État de Sao Paulo quand le gouvernement Franco 
Montoro créa une série de dispositifs territoriaux : les Régions adm inistratives, les 
Régions de gouvernement (Caldas, 2008). 

En 1988, l a  Constitution fédérale renforça les compétences municipales sans 
traiter directement de l'intercommunalité, mais en prévoyant que les municipalités 
« puissent légiférer sur des affaires d'intérêt local » ce qui permit aux maires de pra­
tiquer J 'intercommunalité. 

En 1998, un amendement à la constitution (N° 19 EC-19/98) prévoit exp l icite­
ment « que l'Union, les États fédérés, Je District fédéral et les municipalités pour­
ront organiser par loi, des consortiums publics, des conventions de coopération entre 
entités fédérées permettant la cogestion de services publics et le transfert total ou 
partiel de responsabi l ité, compétences et personnels et biens essentiels à la conti­
nuité des services concernés ». 
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Durant les années 1990 de nombreux consortiums inter-municipaux ont été créés 
en particul ier dans le cadre des Normes opérationnelles de base (NOB) du Système 
tmique de santé (SUS). 

Les territoires de développement rural (dont certains en 2008 ont été transformés 
en Territoires de l a  citoyenneté) ont été créés en 2003/2004 par le gouvernement 
Lula da S i lva (MDA, 2004 et 2006), faisant suite à deux expériences antérieures : 
les Conseils de développement régional (COREDES) dans les États du Rio Grande 
do Sul et de Santa Catarina (Veiga, 2006) et la planification municipale participa­
tive de l'agriculture via les Consei l municipaux de développement rural durab le  
(CMDRS). Ces derniers avaient été créés en 1996 pour orienter les  actions du PRO­
NAFl catégorie C qui fi nançait des infrastructures col lectives en faveur de l'agri­
culture familiale (Schneider et al, 2003 ; Tonneau et Sabourin, 2007). 

Les deux études de cas s'inscrivent dans une double dynam ique de décentral isa­
tion et d'inter-municipalité, à l aquelle s'ajoute en creux celle de l a  participation 
(Avritzer, 2009). Bien entendu les situations sont très différentes, voire même 
contrastées entre l ' expérience rurale et récente du Portal d' Amazôn ia au Mato 
Grosso, associant l es deux modalités sur un même territoire, et l e  cas historique de 
construction d'un dispositif régional i nter-municipal en milieu urbain du Grand 
ABC de Sao Paulo (Caldas, 2008 et figure l ). 

Cependant, au-delà de la spécificité des cas qui n'autorise pas une comparaison 
stricte, 1 'analyse croisée de ces deux expériences avec les mêmes regards distants et 
l'application de la même grille de lecture, montre des comportements d 'acteurs 
similaires et des enseignements communs pour l'action publique locale. Cette grille 
comporte trois points descriptifs : 

- contexte, origine et trajectoire historique du dispositif; 

- princi pales réalisations, résu ltats et leurs limites; 

- complémentarités, tensions ou conflits et perspectives . . .  et trois variables 
d'analyse: 

• le rôle des acteurs collectifs et des personnalités leaders; 

l Programme National de Renforcement de l'Agriculture Nationale, catégorie C « JnfTastructures 
collectives ». 
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Figure 1.- Carte du Brésil et localisation des deux cas 
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La région du Grand ABC (Sao André, Sao Bernardo et Sao Caetano )2 réunit sept 
municipalités et constitue le centre économique le plus dynamique de l a  région 
métropolitaine de Sao Paulo formée de 39 municipes (fig. 1). La société civi le est 
marquée par un fort degré d'organisation (Klink, 2001), tant au n iveau syndical 

2 Les municipalités de la région du Grand ABC comptent 2 350 065 habitants, répartis entre : Santo 
André: 648 443 ; Sào Bernardo do Campo: 701 289; Sào Caetano do Sul: 140 144; Diadema: 
356 389; Mauâ: 3 63 112; Ribeirîio Pires: 104 336; et Rio Grande da Serra: 36 352. (fBGE, 2000). 
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(métallurgie, banque, enseignement) que re l igieux via les pastorales de l'Église 
catholique (pastorales de la terre, des étudiants, des migrants). Cette organisation de 
la société civile locale représente un facteur constitue un facteur clé pour la 
construction de l' identité régionale comme pour l égitimer les actions du gouverne­
ment. Durant les années 80-90, la crise industrielle a entraîné la fermeture d'usines 
transférées vers d'autres régions, occasionnant chômage et chute du niveau de 
revenu. Parallèlement le processus d'urbanisation intense des années 1980-90 a 
entraîné divers problèmes environnementaux liés à l'insuffisance d'assain issement 
(traitement des égouts et ordures). Ces questions, comme celle de l'emploi et de 
l'aménagement urbain dépassent l'échelle municipale, ce qui a provoqué la recher­
che de nouveaux instruments. Le maire de Sào André, Celso DanieP lança une série 
d'études et de débats et trouva un écho favorable chez les maires des municipal ités 
voisines q ui appartenaient également au Parti des travai l leurs - PT. 

Ces débats ont donné l ieu à la mise en place des instruments d'une politique de 
coopération inter-municipale : le Consortium de développement inter-municipal, la 
Chambre intersectorielle et l'Agence de développement régional. 

Le Consortium inter-municipal a été créé en 1990 quand le PT assumait trois des 
sept mairies des principales commtmes de l'ABC (Sào André, Sào Bernardo do 
Campo et Diadema) sous le nom de Consortium inter-municipal des vaLlées du Alto 
Tamanduatei et du B i llings. Le nom se rapporte aux priorités en tennes de gestion 
de J'eau (création de la loi des ressources hydriques en 1 993), assainissement (trai­
tement des résidus solides en 1995) et environnement (protection des sources) ; mais 
dès le début, il était prévu d'élargir les compétences au développement économique 
local. Le consortiwn a connu q uatre étapes caractéristiq ues : 

- légitimation initiale et revendications (199 1 -1992) : activités dans les forums 
d'environnement pour transmettre tme proposition a l'État de Sào Paulo4 et accords 
pour éviter la concmrence fiscale entre m unicipesS; 

3 Celso Daniel était positionné dans plusieurs champs : politique ayant vécu deux élections (1982 
perdue et 1988 gagnée) et académique, ingénieur il. était professeur d'Administration publique à la 
Fondation Getulio Vargas. 

4 Le nouveau gouverneur de l'État de Sào Paulo, Luis Ant01ùo Fleury Filho, n'était pas sensible aux 
questions régionales et le projet de régionalisation entrepris par le gouvernement Monloro a été perdu 
lors des gouvernements qui lui ont succédé : Quércia (1987-1990) et Fleury (1991-1994). 

5 Il n'y a pas de mécanisme de sanction pour les maires qui boycottent une action décidée par le 
consortium. 
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- ralentissement ( 1993-1996) dû aux changements du cadre politique régional et 
privilégiant une introspection sur 1 'organisation interne ; 

- reprise et apogée (1997-2000) : le retour au pouvoir des maires à l'origine du 
projet (Celso Danie l  et Mauricio Soares) et la conquête du gouvernement de l 'État 
de Sao Paulo par Je Parti du mouvement démocratique brés i l ien- PMDB (1995-
1998) redonnent un rôl e  d 'acteur politique au consortium. Des accords et actions 
sont trouvés en matière de traitement des déchets, drainage, contrôle des inonda­
tions. Le maire Mauricio Soares crée Je mouvement « Enfants= priorité absolue » 
qui s'occupe des enfants des rues à l ' éche l le  régionale et, en 1 998, est constitué un 
Pôle Technologique du grand ABC avec l ' appui de l 'État de Sao PauJo6; 

- stagnation (2002-2008) liée à l a  mort du gouverneur de Sao Paulo, Mario 
Covas qui appuyait financièrement le Consortium et en 2002 à l 'assassinat de Celso 
Daniel. En dépit du capital social régional, d 'acteurs compétents et d'une tradition 
d'organisation du mouvement social, la mort du leader « territorial » aura entraîné 
la régression du consortium. 

Le Forum de la citoyenneté 

En 1995, durant la période de ralentissement du consortium le mouvement social 
créa le Forum citoyen du grand ABC afin de mobi l iser les mairies et l 'État de SP à 

partir d 'une structure plus participative (forum politique informel où on trouve 
députés, maires, consei l l ers mtmicipaux et représentants de la société civi le). En 
1999, i l  réunissait p lus de 1 00 institutions, y compris des entreprises, syndicats 
ouvriers et Organisations non gouvernementale (ONG). Celso Daniel a été élu 
député de l'État de Sao Paulo en 1 994 et a porté le thème de l ' inter-municipalité au 
sein de la Chambre des députés. Le Forum citoyen a fonctionné entre 1 997 et 1999 
comme un interlocuteur essentie l  de la société civi le auprès du Consortium. 

La Chambre régionale et Agence de développement 

La création d'tme Chambre régionale réunissant représentants de la société 
civi le et du gouvernement en 1 997 entraîna le retrait du Forum citoyen. El le est 
complétée par une structure opérationnelle : l 'Agence de développement en 1 998 . 

6 Pour cette proposition, ensuite reprise par la Chambre régionale, les communes devaient financer 
les terres, les bâtiments, les transports et la rémunération supplémentaire des enseignants. 
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Elle a un statut de fondation dont les parts sont réparties entre le  Consortium Inter­

municipal du Grand ABC (49%) et la société civile majoritaire (51%)-associations 

commerciales et de quartiers, associations éducatives, syndicats de travaiUeurs de 

l'ABC, Service d'appui aux pet ites et moyennes entreprises, firmes du Pôle pétro­

chimique de Capuava et universités de l a  région. Sa fonction principale et la promo­

tion du déve loppement économique local via la création d'une banque de données 

socioéconomiques, la promot ion du « marketing régional » et la gest ion d'un fonds 

d'appui et de financement des petites et moyennes entreprises. 

Des inji-astructures intercommunales 

La Chambre régionale a fonctionné à partir d'un conseil dé libératif de 43 mem­

bres et réa lisé en 2000 un Plan stratégique régional décennal assuré ensuite par l e  

consortium, autour de 7 axes : 

-éducation et teclmologies ; 

-protection des sources hydriques ; 

-infrastTuctures d'accès ; 

-diversification et appui aux fil ières ; 

-environnement urbain et qualité de vie ; 

-identité régionale et institutions ; 

-inclusion sociale. 

Plusieurs projets d'infrastructures pour l'amé lioration de la circulation, la lutte 

contTe les inondations sont à mettre au crédit du Consortium ainsi que la formula­

tion et la réalisation du plan de formation professionnelle du secteur du p lastique, la 

création de I 'Université fédérale du Grand ABC, la formation d'un réseau de petites 

et moyennes entreprises et 1 'appui au secteur tertiaire : surtout tourisme, l oisirs et 

culture. 

Du consortium à l'agence de développement régional : un chemin difficile 

Le processus de 1989 à 2002 a été long et irrégulier ; la phase initiale s'est cris­

tallisée autour d'une petite équipe interne et de la diffusion d'idées de coopération 

et d'action régionale, jusqu'à la création de ce qui allait devenir un nouvel acteur 

politique. La faible perception de l'importance des enjeux de projets inter-mun ici­

paux chez la plupart des maires explique l e  succès et le renforcement du Forum 

citoyen, puis de la Chambre régionale. 
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Cependant l es appuis, surtout financiers et décisionnels, dépendaient chaque fois 

de la sensibi lité et de la vision du gouverneur de l'État de Sao Paulo, pius que de sa 

couleur politique. C'est d'ailleurs le gouvernement de l'État de Sao Paulo qui a pro­

posé l a  création de l a  Chambre régionale. La participation populaire a eu du mai à 

s'imposer, jusqu'à la création de cette chambre régionale, qui, elle-même donnera 

l ieu à la mise en place de 1 'Agence. Par statut, l es acteurs membres du forum citoyen 

ne pouvaient siéger au niveau du Consortium réservé aux maires. 

Les conflits se sont souvent cristallisés sur les personnalités leaders dont 

dépendaient l'animation et le succès du processus intercommwJal ,  à te l  point que 

la mort de deux de ces l eaders (Mario Covas et Celso Daniel) ama freiné larg e­

ment ce processus. 

Portal da Amazônia au Mato Grosso : 

une fenêtre d'opportunité 

Des initiatives au niveau de l'État 

À partir de 2003, le ministère du Développement agraire (MDA) à travers son 

Secrétariat au Développement territorial  (SDT) a initié via l e  Programme de 

Développement durable des territoires ruraux (PDSTR), la création de Territoires de 

l'agricultme familiale, construits autour d'une identité géographique, culturel le ou 

product ive voire d'une fi l ière emblématique. Il vise un réé quilibrage territorial et 

politique en faveurs de zones marginalisées avec une forte densité d'agriculteurs 

fam i l i aux. La  gouvernance est participative, via un Collège de développement du 

territo ire, inter-municipal et essentiellement consultatif. Ce programme introduit 

ainsi un nouveau niveau de gestion territoriale en dessous de l'État fédéré, moyen­

nant dé vastes territoires ruraux regroupant de 10 à 20 municipes (fig. 2). 

Le territoire du Portal da Amazôn ia a été créé en 2004 et réunit 16 municipes sur 

le  front pionnier amazonien au nord de l'État du Mato Grosso. 

D eux consort iums inter-municipaux sont m i s  en place en 2006 en divisant en 

deux b locs de 8 les 16 m unicipes du Territoire du Portal d' Amazônia: le consor­

tium « Yale do Teles P ires » et l e  consortium « Portal da Amazônia  » . Ils ont été 

créés dans le cadre du programme MT régional ,  qu i dépend du Secrétariat au 

Plan de l'État du Mato Grosso et prévoit l a  division de l'État en 15 consortiums 
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Figure 2.- La gestion du PDSTR 

/Secrêtatiat du Développement Territorial (.SDTIMDA} // 
/ C ameii N �lional � Dével. Rurll.! et de / l'Af!1Îc\lllure Familiale (CONDRAF) / 

d' Délégation du MDA 

//{;:�:_�If' . Co%1$eilÉ�at.îque de-Doive!. Rural Durable (CEDRS) 

�� 
â"(:l Collégll deDéveL Territorial (CODETER) 7 / 

1 /�� �� Municipaw de Dêvel. Rura1Durable (CMDRS) 
Propositions �j /L---------------------' 

i ntermun icipaux de développement durable. L'objectif est le même que celui des 
territo i res ruraux MDA, sans être explicitement ciblé sur l'agriculture familiale. 
Il s'agit de partager des infrastructures inter-municipales, mais avec des firmes 
privées en appui aux fil ières agrico les pri oritaires. L'objectif pol it ique est bien de 
concurrencer le programme fédéral du MDA7 et de redonner l'initiative du déve­
l oppement rural aux exécutifs municipaux, appuyés par le Secrétariat d'agricul­
ture de l 'État du Mato Grosso et par les services publ ics de vu lgarisation qui en 
dépendent. 

Ce sont les maires, réums en espaces fermés, qui prennent les décisions 
concernant les actions et les stratégies à mettre en œuvre. On peut considérer que 
cette structure, contrairement à l a  politique fédérale de la gestion territoriale, ne 
favorise pas l'innovation, ni l'apprentissage via l ' appropriation des projets par les 
populations. Les projets des Consortiums Inter-municipaux sont, en règ le géné­
rale, guidés par des approches sectori e l les et de nature principalement teclmique 
et productiviste. 

7 Un des consortiums porte exactement le même nom que le territoire du MDA: Portal da Amazônia. 
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Des projets sans réelle dimension territoriale 

Le territoire Portal da Amazônia a reçu environ 500 000 reais (220 000 euros) 
par an du Programme fédéral de Développement territorial) essentiel lement pour Je 
financement d'équipements collectifs : centre de formation de J 'agriculture fami­
liale à Colider, unité de fabrication de compost à Nova Santa Helena, unité de trai­
tement et de conditionnement du miel ,  agro-industrie de jus de fruits. D'autres res­
sources sont directement dédiées par le MDA à la  formation des conseillers du col­
lège à la gestion territoriale, et celle des agriculteurs à la valorisation et commercia­
l isation des produits. 

Figure 3.- Caractéristiques principales 
des deux politiques au Portal da Amazonia 
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Dans les deux Consortiwns inter-municipaux les actions prioritaires concernent 
deux axes : 

- les équipements d'entretien des routes en terre- « les patrouilles mécanisées » 

sont mobilisées sur des opérations d'entretien des routes rurales pour faciliter les 
flux de la production durant la saison des fortes p luies. Cette action au nom de 
l'agriculture fam i l iale favorise l argement les producteurs agro-industriels et les 
commerçants ; 
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- 1 'appui aux arrangements productifs 1 oc aux (APL)  surtout autour du pro­

gramme « Balde cheio » (un plein seau de lait) l ancé en 2010 par l'État du Mato 

Grosso avec l'appui de l'État Fédéral, afin de renforcer la production de l'élevage 

bovin laitier extensif, à travers le processus de transfert de technologie aux agricul­

teurs (fig. 3).  

Dans l es deux programmes, l'approche est encore segmentée. E lle s'inscrit dans 

une logique sectorielle p lus que transversale et l es structures administratives restent 

assez dissociées. Les actions tendent à se réduire à l a  sphère municipale, limitant 

donc l es possibilités de consol ider la dimens ion territoriale du déve loppement rural . 

Derrière le discours d'appu i à l'agr icu lture fam i l i ale du programme Mato Grosso 

Régional, la vision strictement productiviste et mercant i l e  du développement de la 

région correspond b ien aux intérêts de la base socia le du gouvernement de l'État du 

Mato Grosso porté par l e  secteur de l'agro-business (soja et é levage bovin), en 

appuyant l'intégration de l'élevage fami l i al aux grandes firmes privées, l aiter ies et 

abattoirs (Moreira et Sabour in, 2009). 

Des conflits aux complémentarités 

Les tensions ont accompagné la création des deux consortiums inter-municipaux 

qui a été vécue comme une provocation par l es responsables du MDA et du nouveau 

Collège de déve loppement territorial (CODETER) du Portal d' Amazônia, dans la 

mesure où il  s'agissait d'une concurrence politique brutale de la part du gouverne­

ment de l'État du Mato Grosso, profitant explicitement d'une fenêtre d'opportunité 

(Kingdon, 1984). De fait, les deux in itiat ives affichent l e  même public, l'agriculture 

fami liale, majoritaire dans le secteur rural régional, v i a  les équi pes municipales et 

l es mêmes syndicats municipaux des travailleurs ruraux (représentant les agricul­

teurs fami l iaux) pour l e  même type d'action : équipements et formation. Cependant 

l es modalités de prise de décision et de sé lection des projets prioritaires sont diffé­

rentes : participative dans l e  cas du CODETER, réservée aux maires ou à l eurs 

adjoints ou secrétaires dans l e  cas des consortiums inter-municipaux. 

À partir de 2007 et du second mandat Lula, les relations évo luent à cause de l'al­

liance politi que entTe le gouvernement fédéral et le parti du gouverneur du Mato 

Grosso qui rejoint l a  base majoritaire présiden tie l le. 

Certaines activ ités deviennent complémentaires entre l es deux structures, sur­

tout dans l a  mesure où un consortium inter-municipal est doté d'une personnalité 

juridique propre, à la différence d'un CODETER. Le consortium de « Portal da 
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Amazônia » assure ainsi la gestion du centre de formation du Territoire MDA de 
Coli der et la cogestion de l 'unité de compostage avec la mairie de Nova Santa 
Helena. Le CODETER a recours à l a  personnalité j urid ique, aux services et com­
pétences du consortium pour l'inscription administrative et financière des projets 
du territoire. M ais les tensions affleurent souvent car en dépit de l ' al l iance politi­
que le programme MT régional est un projet v ide, sans financement propre, qui se 
limite souvent aux discours et n'apporte aucLm appui décisif en dehors de rares 
partenariats. 

Il. Analyse et regards croisés sur les deux expériences 

Le rôle des acteurs collectifs et des personnalités Leaders 

Le rôle du mouvement social est fondamental dans le cas de l 'ABC, issu de lut­
tes syndicales historiques alors que dans le Portal, Je mouvement de l 'agriculture 
familiale est récent, d ivisé et est resté longtemps sous l a  domination du patronat 
rural. La dynamique porteuse y vient donc au début de l'état fédéral (territoire rural 
du M DA), puis de l'État fédéré (consmtiums inter-municipaux). 

Institutionnalisation des espaces de négociation et de gestion collective 

Le rapprochement entre les munici palités de la région et le gouvernement de 
l'État de Sao Paulo a été essentiel pour la constitution du Forum citoyen puis de la  
Chambre régionale, à travers le Secrétariat d'État à la science, technologie et déve­
loppement régional (Klink, 2007). 

Le Forum en période de reflux politique du PT a permis de maintenir la dynami­
que de la coopération inter-municipale et de rapprocher les acteurs exclus de la gou­
vernance du Consortium (de par sa nature et conception l imitée aux exécutifs muni­
cipaux). Le Forum citoyen a constitué une expérience préalable à la mise en p lace 
de la  Chambre régionale du Grand ABC. 

Le CODETER n'a pas de statut juridique, il reste consultatif. Quand il obtient 
des projets du MDA, il a besoin de p asser par intennédiaire de l'État fédéré ou 
d'une municipalité pour assurer la réception des financements fédéraux. 
L'approche territoriale impulsée par le niveau fédéral a du mal à promouvoir le 
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nouvel échelon territorial qui ne dispose ni de pouvoir, n i  de bureaucratie, donc de 
compétences techniq ues. On note donc une forte dépendance au sentier administra­
tif fédéral à travers les modalités de financement et de décaissement (Pierson, 
1997). Or, les exécutifs municipaux ou de 1' État fédéré sont souvent en retard de 
paiement des charges sociales ou fiscales et dans l'impossibilité de recevoir des 
fonds fédéraux, ce qui constitue un obstacle à la mise en œuvre de projets territo­
riaux votés, approuvés et financés. 

Dans les deux cas apparaît l'importance d'une structure opérationnelle disposant 
d'une structure juridique : à savoir les consortiluns inter-municipaux du Portal et 
1 'agence de développement de l'ABC. Au Portal, en dépit des rival ités, certains pro­
jets du Territoire MDA ont pu être implantés et gérés grâce au statut juridique du 
consorti um et aux compétences techniques des mairies (enregistrement administra­
tif des projets on Tine). De même 1 'Agence de développement de 1 'ABC a une fonc­
tion de bras opérationnel du Consortium puis du Forum et de la Chambre régionale. 

Dans 1 'ABC, les principaux acteurs po litiques ont été les maires. Le maire de 
Sao André, Celso Daniel a été ce leader pol itique capable de crista l l iser les all ian­
ces et de convaincre les interlocuteurs et les divers pouvoirs d'appuyer un projet 
régional. Il a bénéficié d'une arène politique favorable pour le lancement du 
consortium avec 3 maires du PT sur 7 communes. Par la suite avec seulement un 
maire du PT (Diadema) i l  parvient à créer le mouvement citoyen « Votez pour 
l'ABC » et ensuite le Forum de la citoyenneté avec les organisations de la société 
civile. Selon la situation, Celso Daniel avait la capacité de promouvoir une nou­
velle arène pol itique en construisant une coalition ou w1 mouvement à pmtir d'ac­
teurs organisés préexistants, ou en ouvrant l'agenda politiq ue à de nouveaux thè­
mes ou de nouveaux fronts, en fonction des intérêts des nouveaux al l iés. Entre 
1993 et 1994, période durant laquelle i l  n'avait pas de mandat, Celso Daniel est 
parvenu à maintenir le thème de la coopération régionale dans l'agenda local, non 
pas via l'action gouvernementale, mais via la société civile à travers du Forum 
citoyen du grand ABC. Sa présence a été fondamentale pour rapprocher syndicats 
des travailleurs et des patrons, PME, universités. Ce lso Daniel était en effet multi­
positionné, universitaire, mi litant syndical et du PT, élu local, entrepreneur fami­
l ial, il avait accès à de multip les réseaux locaux et socioprofessionnels (Caldas, 
2008 ; Massardier et al. 20 12). 

Au Portal d' Amazônia, les pri ncipaux médiateurs ont été les jeunes représentant 
les organisations de la société civi le et l'animateur territorial fiancé par le MDA. De 
même, Sei er Rue lis (surnommé Chapeu de Cauro), un éleveur, acteur historique de 
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l a  colonisation agricole de la région, membre du syndicat rural (patronal) a siégé au 
CODETER (cas unique à notre connaissance) où i l  a pu faire le l ien entre les ONG 
techniques, les syndicats paysans et les élus locaux. 

Dans Je cas des consortiums inter-municipaux l'articulation est passée par Luiz 
Gonzaga, homme de confiance du Secrétaire d'État au P lan du Mato Grosso, ex­
maire de la région, représentant au CODETER qui a été désigné superintendant d'un 
des consortiums. Affable, expérimenté, plein d'humour, pragmatiq ue, il sait dépas­
ser les l ogiques de parti, de classe ou de c lan . . .  La faib lesse des deux structures 
n'aura pas permis de grandes réalisations, mais le peu qui aura été fait en matière de 
col laboration et complémentarité, aura dépendu de son intervention . 

L'apprentissage institutionnel 

au cours du temps 

Dans le  cas de 1 'ABC, certains auteurs (Abrucio et Soares, 200 1 ; Klink, 2001 ; 

Reis, 2008) favorables aux analyses culturalistes ou voyant partout du capital social 
dans les processus coopératifs affirment que la coopération entre les municipalités 
est le produit : 

- d'une culture commune et d'Lm acquis historique qui favorisaient la coopération ; 

- d'un réseau de rel ations sociales antérieurement constitué. 

De fait, l' identité régionale, sous diverses dimensions (économique, hi storique, 
culturel le, sociale et pol itique) a toujours été forte dans le Grand ABC. li y a eu des 
acquis produits d'une trajectoire d'accumulation historique en tennes de coopéra­
tion des acteurs, dans certains secteurs spécifiques, par exemple l a  métallurgie, les 
communautés ecclésiales de base de l'Église catholique (principalernent à partir 
des années 70) et le mouvement syndicaL Mais ces facteurs sociaux n'expl iquent 
pas tout : i l  y a eu une énonne dynamique d'apprentissage formel et institutionnel, 
de dotation en compétence, qui a ensuite permis de nouveaux apprentissages en ter­
mes de capacité d'adaptation ou d'élaboration de nouvelles règles, au sens 
d'Ostrom (1998). 

Au Portal d' Amazônia on observe des apprentissages institutionnels entre 
acteurs hétérogènes qui sont conduits à se connaître, se confronter ou s'associer 
au sein du CODETER lors des négociations de la programmation, de l'é labora­
tion, mise en œuvre et évaluation des projets. La multiplication des connnissions 
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territoriales et municipales a favorisé l'émergence de nouveaux leaders régionaux 
(femmes, jeunes) renforcée par les efforts de formation des conseillers réalisés par 
le MDA (Sabourin et Rodriguez, 2009). 

Deux conséquences de ces apprentissages mutuels sont notables : une reconnais­
sance politique et économique de l 'agriculture familiale de la région (Tonneau et 
Sabourin, 2007) et une légitimation des espaces coUégiaux de négociation de projets. 

Le fonctionnement effectif 

des espaces de participation 

Dans l 'ABC on trouve une véritable politique d'intégration régionale et territo­
riale de création de consortium intercommunal complétée ensuite par le Forum 
citoyen, la Chambre régionale et l 'Agence de développement, puis par une appro­
che p lus participative et intersectorie l le. 

Dans le cas du Portal ,  les deux dynamiques étant portées par 1 'État et rivales à 
leur début, les politiques proposées apparaissent comme des opportLmités pour des 
jeux de pouvoir entre État fédéré et État fédéral, sans réelle participation (Sabourin 
et Rodriguez, 2009). A u  sein du CODETER, i l  y a cooptation plus que véritable 
élection des différentes catégories d'acteurs, ce qui pose Lm problème de légitimité 
de cette démocratie technique par rapport à la démocratie représentative mLmicipale, 
y compris dans un cadre c lientéliste (Callon et al., 2001). On observe diverses ano­
malies de fonctionnement du territoi re MDA, certaines négatives (captation de res­
sources par les institutions intermédiaires), d'autres positives, comme l 'utilisation 
des Consortiums municipaux pour gérer des projets du tenitoire rural ou l'intégra­
tion de représentants de l'agriculture patronale au CODETER. 

Les ConsortÜLillS inter-municipaux de développement durable constituent les 
instruments prolongeant le pouvoi r  des maires au niveau régional. Les actions prio­
ritaires sont orientées sur des fi lières de l 'agriculture famil iale complémentaires des 
filières de l ' agriculture patronale (achat de matrices aux éleveurs patronaux sous 
couvert d'appui à l 'élevage laitier familial) et sur l'association de partenaires privés 
( laiteries, abattoirs, s i los, etc.) .  M ais la rhétorique de l 'efficacité économique et de 
territorialisation, plus large que la seUle agriculture fami l iale, cache en fait  le peu de 
ressources propres de l'État du Mato Grosso et l a  dépendance des consortiums inter 
municipaux de programmes privés ou fédéraux déjà en cours. 
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III. Discussion et perspectives 

Continuités, ruptures et innovations 

Un cadre administratif et des rapports sociaux hérités de la dictature militaire 

On pourrait croire que l'ABC, berceau du PT qui symbolise le  progrès industriel ,  
social et syndical au Brési l  constitue un territoire privilégié pour l'innovation poli­
tique. Ce serait méconnaître le  poids des secteurs conservateurs dans la  majorité de 
la population et donc au niveau du vote et du gouvernement de l 'État que le PT n'a 
jamais pu obtenir. La négociation est donc permanente et doit être constamment 
mobilisée et renouvelée entre le mouvement social et le patronat, entre les munici­
palités de gauche et le gouvernement de l ' État. Un exemple significatif, en 2003 au 
début du mandat du Président Lula, le gouvernement de l'État de Sao Paulo a refusé 
de participer au programme des territoires ruraux du MDA, y compris pour ses 
zones rurale plus défavorisées (Pontai de Parapanema, Mata Atlan ti ca, etc.). 

Au Portal d' Amazônia, les municipalités sont directement structurées en fonc­
tion des modèles de colonisation de la frontière amazonienne, qui ont été conduits 
sous le régime mil itaire, par des concessions accordées à des entreprises privées de 
colonisation, fonctionnant elle-même selon un mode militaire (Moreira et Sabourin, 
2009). Celles-ci ont octroyé de grands domaines aux agriculteurs patronaux et des 
miettes de terres peu fertiles et parcellées en lots bien plus réduits aux petits produc­
teurs et travailleurs sans terre (chacras et périmètres de réforme agraire). 

Le PT et l'introduction de la participation 

Que ce soit au niveau des municipal ités qu'il gouverne ou des organisations 
sociales et syndicales qu'il anjme, le PT a instauré diverses formes de participation 
populaire. Cependant ces innovations (budget participatif, conférences municipales 
et régionales) sont nées dans l'État du Rio Grande do Sul et à Porto Alegre 
(Wampler et Avritzer, 2005) et non pas dans l'ABC, où même les maires du PT ont 
eu du mal à les appliquer (Awritzer, 2009). 

Dans le cas du Territoire du Portal, l'influence du PT se manifeste, via la délé­
gation du MDA, dans l 'État du Mato Grosso et de l 'ONG choisie pour animer le ter­
ritoire ou via les formations financées par le MDA et des organisations paysannes 
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les plus radicales (Mouvement des petits agriculteurs et Pastorale des jeunes ruraux 
liés à Via Campesina) qui sont tous membres du même courant au sein du parti 
(démocratie socialiste). 

Mais on mesure rapidement les limites de cette chaille mi litante qui ne constitue 
en rien une garantie de participation démocratique. Au contraire, el le peut devenir 
une coalition de contrôle  de l' instrument et des fonds de la politique publ ique au 
niveau régional (Massardier et al., 20 12). C'est, entre autres, ce côté corporatiste 
mi l itant de la mise en place du territoire par le M DA qui a heurté les maires et pro­
voqué l a  réaction hosti le  du gouvernement du Mato Grosso, par la création des deux 
consortiums inter-municipaux. 

Les observations précédentes expliquent en partie la persistance d'une forte asy­
métrie défavorable aux représentants de la société civile et un côté parfois revan­
chard de l eur accès à certains espaces de participation. C'est vrai pour les travail­
leurs urbains de l 'ABC comme pour les agriculteurs familiaux mil itants ou syndi­
qués du Portal d 'Amazônia. On y mesure d'ailleurs le rôle à la fois ambigu (mili­
tant corporatiste) et précaire (mal payé et i rrégulièrement) des articulateurs territo­
riaux via l es ONG « partenaires » du MDA8. Cette situation contractuelle précaire 
et la proximité mi l itante expliquent les dérives programmatiques et la tentation de 
récupérer en lieu et p lace des agriculteurs, les ressources du MDA. ll y a bien une 
captation de ressources par ces intermédiaires qui profitent de la fenêtre d' opportu­
nité : les ONG dans le cas du territoire du Portal (Sabourin et Rodrigues, 2009) et 
les services de vulgarisation en crise d 'autre part (Avila, 2011). Ainsi, au sein du 
programme des territoires du l'vt DA comme des consortiums inter-mtmicipaux, on 
constate des prises de décision dans des espaces parallèles échappant aux normes de 
la participation collégiale : le  cabinet du MDA, le parti , l es maires en Jien avec les 
entreprises privées, etc. (Massardier, 2003, 201 1  ). 

Le renforcement des capacités des organisations de la société civile 

Pour l 'ABC, Je consortium et ses suites institutionnelles sont autant d'espaces de 
contre-pouvoir et de renforcement de l' influence des ONG environnementales, puis 
des organisations locales, des associations de quartier, des associations commercia­
les et des PME, via les thèmes i nitiaux du consortium (déchets, assainissement, 
eaux), puis à travers Je Forum citoyen et la Chambre régionale. 

8 Cette tendance chez certains professionnels de la participation est également observée en France 
par Mazeaud et N onjon (20 1 3). 
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Au Portal d' Amazônia, les investissements en matière de formation des conseil­
lers à la « gestion sociale » des projets et du territoire ont conduit au renforcement 
des organisations d'agriculteurs familiaux (M DA, 2006 ; Leite et al., 2009). Ce pro­
cessus a permis la reconnaissance de trajectoires militantes/professionnelles de 
représentants de ces agriculteurs (Massardier et al., 20 1 2). Dans les deux cas on note 
le rôle clé des passeurs multi-positionnés et des réseaux sociaux ou socio-profes­
simmels (Avila, 2 0 1 1 ).  

Enseignements et perspectives 

L 'intercommunalité brésilienne : un processus en construction 

On constate une institutionnalisation difficile de l'échelon territorial et des prin­
cipes de concertation. L'exemple de la trajectoire progressive et difficile du Grand 
ABC témoigne des difficultés du processus de territorialisation et d'intercommuna­
lité au Brésil du fait des intérêts politiques et du poids du modèle fédéral. On 
constate les difficultés de légitimation du Forum citoyen ou du Collège territorial 
comme des espaces de décision, i ls  restent essentiellement consultatifs. Cette insti­
tutionnalisation progressive passe par les apprentissages mutuels  et sociaux nés de 
la conce1tation, des alliances et coalitions (forums, réseaux, commissions teclmi­
ques, etc.) dont certains restent fragiles (en termes de capacités et de compétences 
du fait des asymétr ies) mai s  d'autres sans doutes irréversibles, en particulier l a  
reconnaissance comme interlocuteurs à part entière de la  société civile et l'émer­
gence de nouveaux leaders. 

Le programme des territoires ruraux ou citoyens, avant d'être une politique de 
développement rural transversale et efficace, apparaît plutôt comme un répertoire 
rhétorique à partager (Bosc, 20 1 3). 

N ous sommes assez loin de la notion de référentiel de politique publique stabi­
lisé au sens de Muller ( 1 990), comme il est parfois avancé à propos du Brésil 
(Bonnal et Maluf, 2007 ; Cordula, 201 1  ; Finatto et Lenz 20 1 2) ou de la France 
(Rey-Valette et Roussel ,  2006 ; Lapostolle, 20 1 1  ) . Par contre, nous constatons bien 
une croyance, voire une i l lusion9 autour des processus participatifs, de la collégia­
lité et de la déconcentration comme s 'ils étaient des facteurs suffisants et inhérents 

9 Suchet et Tchekemian (2013) parlent également d'illusion du territoire dans le cas français. 
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au processus d e  territorialisation. Si ces trois caractéristiques peuvent y contribuer, 

elles ne sont ni suffisantes, ni ind ispensables à une véritab le  démarche d'action publi­

que i nter-municipale et territorial isée (Duarte et al., 2009 ; Pasquier et al., 2007). 

Des difficultés à faire émerger des projets inter-municipaux 

de dimension territoriale 

Il est bien sur difficile de dépasser la  concurrence des mtmicipalités entre elles, 

en zone urbaine comme rurale, du fait des pressions l ors des processus é lectoraux 

qui se renouvellent tous les deux ans au Brésil  ll y a donc là une véritable tension 

et une concurrence entre démocratie participative et démocratie représentative, avec 

de véritables enjeux en termes d 'efficacité, mais également de légitimité (Avritzer, 

2009 ; A vila, 2001 ; Sabourin et al. ; 2008 ; Tonneau et al., 2009 ; Sabourin, 2012). 
Dans Je cas du Portal, du fait des asymétries de compétences et de l 'existence d'es­

paces de décision paral lèles cachés, les agriculteurs familiaux ne parviennent pas à 

transformer leurs propositions en projets de dimension intercommunale. On 

retrouve les mêmes propositions de projets « traditionnels », peu innovants, qui s 'af­

frontent en creux. 

Que ce soit au niveau des consortiums inter municipaux ou du territoire rural, au 

Pmial da Amazônia, on retrouve ce que Gaudin ( 1 999) a appelé un cadre contrac­

tuel mou. Certes le MDA a habilité des experts militants des ONG « partenaires », 

pour faire aboutir certains projets, mais le suivi et l'évaluation s 'arrêtent au décais­

sement. L'éva luation de la mise en œuvre a été confiée, de façon assez démagogi­

que, aux bénéficiaires, au nom de la théorie de la « gestion sociale des projets et des 

territoires » (MDA, 2006 ; Leite et al. , 2009). li y a donc peu ou pas de sanction 

quels que soient les détournements : on retrouve l à  un champ ouvert au clientélisme 

et au populisme (Sabourin, 2008, 20 12). 

Au-delà de l ' effet « fenêtre d'opportunité » on peut parler d'opportunismes croi­

sés (Hassenteufel, 2008). P lus que le créneau favorable pour la mise en œuvre d' une 

po l it ique gouvernementale, on se trouve devant des comportements opportun istes 

croisés, tant au niveau du gouvernement fédéral (contourner les maires), du gouver­

nement de l'État (s'opposer à la planification fédérale), des munic ipalités (résister à 

la participation citoyenne) que des ONG et services techniques (profiter des ressour­

ces du programme fédéral avant l es agriculteurs). 

Dans ces dynamiques d'action publique tenitoriale, l 'accent est mis sur les pro­

cessus plus que sur les contenus : les financements de projets col lectifs restent sym-
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boliques, l 'essentiel du budget du PDSTR du MDA passe dans les actions de fonna­
tion des conse i l lers territoriaux et l'accompagnement pol it ique des territoires (diag­
nostics, plans, formations, etc.). On retrouve derrière cette tyrannie des processus 
(Duran, 1999) l i ée à tm d iscours justificatif de la participation, des jeux qui mas­
quent les arrières-pensées politiques ou électoral istes. 

Une autre difficulté tient à la continuité et aux ruptures des politiques publ i ques. 
Dans le cas de l 'État de Sao Paulo, par exemple, on note un « chaînon manquant » 
entre le gouvernement Mon toro et l es initiatives de 1 'action « intercommunale » des 
années 90. Reconnaître l'expérience antérieure aurait contribué à comprendre la 
relation de coopérat ion entre le gouvemement de l' État et l es gouvernements 
locaux. Cela nous aide également à percevoir Je vide institutionnel engendré par les 
gouvemements de Sao Paulo qui suivirent. 

Conclusion 

La constitution brési l ienne, par la dépendance au sentier qu'elle impose via les 
normes strictes des flux financiers constitue le premier frein à l'intercommunalité et 
à la territorialisation. Tl existe une règle de subsidiarité fédérale et donc une tension 
permanente entre n iveaux de gouvemance, entre démocratie représentative et parti­
cipative, entre légitimité et efficacité. 

Le second fre in  à la territorialisation est lié aux médiations par les réseaux de 
teclmiciens et expe1ts militants ou intéressés via des dispositifs de contractualisation 
molle, sans contrôle ni sanction. Les dispositifs intercommunaux et territoriaux bré­
si liens se caractérisent par Lme flexibilité qui faci l ite les recompositions et alliances, 
mais également les conflits. On observe, dans les deux cas étudiés, une alternance 
entre opposition et coopération politique entre les 3 niveaux administratifs du sys­
tème fédéral ,  au gré des all i ances électorales qui ne recoupent que rarement une 
cohérence programmatique. 

On note d 'ail leurs tme confusion ou tout au moins des partenariats peu explici­
tes et transparents entre secteur pub l ic  (gouvernements fédéral, de l 'État fédéré, 
voire municipal) et secteur privé (entreprise, ONG et fondations) dans le cas des 
consortiums inter-mun icipaux comme dans Je cas des ONG « partenaires » du 
MD A. 
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Le troisième frein vient de l a  persistance d 'asymétries fortes : 

- entre le niveau mun icipal (prob l èmes d 'habil itation pour recevoir les fonds 
publics) puis territorial et les niveaux supérieurs (État fédéral et fédéré) ; 

- socialement et historiquement, entre la société civi le, le secteur privé (firmes 
et agricu lture patronale) et le secteur public (administration). 

D 'autres résultats comparables sont observés dans les deux cas : on retrouve, 
d 'une pmi des apprentissages i ndividuels, collectifs et institutionnels chez les tech­
niciens et l eaders des agriculteurs multi-positionnés et d 'autre part une réduction 
partielle de l 'asymétrie, mais avec un risque d'enrôlement ou d 'al l i ances de classes 
des nouveaux leaders. On peut donc se demander avec Massard ier et al. (20 1 2) s ' i l  
ne  s'agit pas d'un nouveau type de recrutement politique ? 

Finalement, on constate à travers ces deux cas, la permanence au Brésil, d'une 
superposition des approches et des initiatives qui peut tourner à une véritable 
confusion entre territorialisation, décentralisation et déconcentration de l 'État et 
participation pol itique. 
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